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Procédure de passation

Marché passé en application des articles 25, 26 et 67 du décret 2016-360 du 25 mars 2016.

Il concerne un contrat de mandat en vertu des dispositions de la loi n°93-122 du 29 janvier 1993, dite loi Sapin, Titre II, chapitre II, articles 20 à 29.


Objet du marché

Achat d’espaces publicitaires pour le Musée National du Sport - MNS 20-002
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[bookmark: _Toc457575649]ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHÉ 
La présente consultation a pour objet de désigner une agence média à laquelle sera confiée la mission de conseil média permanent et d’achat d’espaces publicitaires au nom et pour le compte du Musée National du Sport
Il s’agit d’un contrat de mandat en vertu des dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, dite loi Sapin, Titre II, chapitre II, articles 20 à 29.
Le contrat de mandat a pour objet de fixer les conditions de la rémunération du mandataire et de détailler les diverses prestations confiées par le mandant.
Ce mandat recouvre une mission d’achat d’espaces publicitaires auprès de supports spécifiques (affichage, presse, radio, Internet (desktop et mobile), télévision, cinéma, publications et supports divers) au nom et pour le compte du Musée National du Sport. 

Dans le cadre de ce contrat, le titulaire agira en tant que mandataire, au nom et pour le compte de l’annonceur, le Musée National du Sport, pour l’achat d’espaces publicitaires. Le mandataire s’engage à respecter les obligations découlant de cette qualification, notamment celles prévues aux articles 1984 à 1997 du code civil.

Le Musée National du Sport prévoit un budget d’achat d’espace de 120 000 euros HT par an pour les trois prochaines années.


[bookmark: _Toc457575650]ARTICLE 2 : ENVIRONNEMENT ET STRATEGIE
[bookmark: _Toc457575651]2.1 – Enjeux du Musée National du Sport
Depuis juin 2014, le Musée National du Sport est installé à Nice au cœur du Stade Allianz Riviera.

Labellisé « Musée de France », il abrite l’une des plus importantes collections de sport au monde : plus de 45 000 objets et 400 000 documents (matériels, vêtements, accessoires, trophées, mascottes, affiches, peintures, films, photos, archives…) racontent 500 ans d’histoire sportive. Consacré aux sports dans toute leur diversité, des plus populaires aux pépites oubliées, le Musée National du Sport s’adresse à tous. 

Ses missions sont :
· L'étude, la présentation au public du fait sportif et du patrimoine qui s'y rapporte, considérés dans leurs dimensions historique, scientifique, artistique, sociologique ou technique, et la mise à disposition de la documentation recueillie ;
· La conservation, la protection et la restauration pour le compte de l'Etat des biens culturels inscrits sur ses inventaires et dont il a la garde ;
· L'enrichissement des collections nationales par l'acquisition de biens culturels pour le compte de l'Etat ;
· La conception et la mise en œuvre des actions d'éducation et de diffusion visant à assurer l'égal accès de tous au fait sportif et au patrimoine qui s'y rapporte ;
· La contribution aux progrès de la connaissance et de la recherche sur le fait sportif actuel ainsi qu'à leur diffusion.

Plus de 1 000 objets présentés
Son parcours permanent, conçu autour de la thématique de la thématique du défi sportif. Retrouvez le ballon de la finale de la Coupe du monde 98, les gants de Marcel Cerdan, les pointes de Marie-José Pérec, les skis de Jean-Claude Killy, la raquette de Yannick Noah mais aussi les mascottes et torches olympiques, sans oublier les peintures de Maurice Denis ou les sculptures de Gustave Doré et d’Alfred Boucher...
Par des mises en ambiance sonore, des projections de films d’instants sportifs et des défis interactifs, chaque salle du parcours permet au public de ressentir l’émotion de l’effort, de la victoire, du partage…

Deux expositions temporaires par an
En complément de ce parcours, le Musée National du Sport propose une programmation évènementielle riche et variée. Deux expositions temporaires sont par exemple présentées aux visiteurs chaque année. 
Véritable lieu de vie, le musée propose également de nombreuses animations en lien avec l’actualité : rencontres, expositions thématiques, ateliers… Toutes les informations sur www.museedusport.fr. 

Informations pratiques
Ouvert toute l'année
· Mai à septembre : du Lundi au Dimanche 10h à 18h
· Octobre à avril : du Mardi au Dimanche de 11h à 17h

Le Musée est situé à proximité de l'aéroport Nice Côte d'Azur et de l'Autoroute A8
En voiture : Sortie 52 Saint-Isidore ou suivre la signalisation depuis le centre-ville de Nice
En bus : Lignes 11 et 59 – Saint Isidore
En train (ligne des Chemins de fer de Provence) : Gare Nice-Saint Isidore.

Tarifs
Gratuit pour les - de 18 ans et les handicapés.

Plein tarif : 
1 exposition : 6 €
Exposition permanente + exposition temporaire : 8 €

Tarif réduit (groupes à partir de 10 pers. étudiants, - de 25 ans, chômeurs) :
1 exposition : 3 €
Exposition permanente + exposition temporaire : 4 €
Tarif visite guidée :
de 3.5 € à 5 € en supplément du prix d'entrée.

[bookmark: _Toc457575652]2.2 – Contexte local
Au niveau local, le Musée est donc situé à Nice qui dispose d’une offre sportive très importante : un stade récent construit à l’occasion de l’Euro 2016, des équipements sportifs rénovés, des clubs de haut niveau… Le volet culturel n'est pas en reste puisque la ville accueille plus de 20 musées et galeries.

Le marché de la culture est important dans la région puisque la Côte d’Azur accueille près de 3 000 000 de visiteurs dans ses musées dont 700 000 uniquement sur la ville de Nice. Nice est donc la deuxième ville de France en ce qui concerne la fréquentation muséale. Avec près d'une centaine de musées (dont trois musées nationaux), la Côte d'Azur dispose de l'ensemble muséal le plus large de France après l'Ile de France. 

Sur le plan national, le MNS fait partie d’une centaine de musées nationaux. En termes de fréquentation, elle se situe actuellement à 70 000 visiteurs annuels environ.

[bookmark: _Toc457575653]ARTICLE 3 : NOTE STRATEGIQUE
[bookmark: _Toc457575654]3.1 – Activités principales
En 2020, il s'agira de poursuivre les actions de communication engagées depuis l’ouverture afin d’accompagner la stratégie de développement mise en place par la direction du Musée National du Sport.
[bookmark: _Toc457575655]Les expositions temporaires 
· Décembre 2020 – septembre 2021 : Medias et sport
· Septembre 2021 –  Mars 2021 : Boxe (nom à définir) 

· 2 expositions temporaires par an en moyenne
[bookmark: _Toc457575656]Les évènements récurrents et les rendez-vous
· Evènements d'actualités ou rencontres avec des sportifs : le MNS vit au rythme des évènements sportifs locaux, nationaux et internationaux. En lien avec une manifestation, le MNS adapte son offre et propose des animations variées : exposition d'objets selon la thématique dans le hall d'accueil, simulateurs, projections, visites thématiques, rencontres, colloques, tables rondes …  4 évènements par an environ.
· La participation à des dispositifs nationaux tels que "La Nuit des musées" ou les "Journées Européennes du Patrimoine".
[bookmark: _Toc457575657]L'offre pédagogique
· Les visites guidées
· Les ateliers pédagogiques
· Les visites-anniversaires
· Les visites couplées avec le stade Allianz Riviera
[bookmark: _Toc457575658]Autres activités
· Les locations d’espaces
· La recherche de mécénat
· La création/location d’exposition itinérante
· La production de mallette pédagogique

[bookmark: _Toc457575659]3.2 – Les cibles 
Les actions engagées cibleront prioritairement trois cibles :

· Les visiteurs  « individuels » avec la famille comme cœur de cible. 

· Les groupes en 3 catégories :
· Scolaires / centres de loisirs
· Tourisme
· Entreprises

· Les relais d’opinion :
· Monde entreprise
· Monde tourisme
· Monde scolaire
· Monde institutionnel et presse

[bookmark: _Toc457575660]3.3 – Les objectifs 
Les objectifs de communication doivent pouvoir se décliner selon les cibles préalablement définies.

Trois objectifs globaux de communication sont fixés : 

· Augmenter la notoriété du MNS auprès des niçois, des habitants de la Côte d’Azur, de la Région, des pays limitrophes et de la France entière. 
· Augmenter la fréquentation du MNS.
· Référencer le MNS en tant que référent sportif et culturel au niveau national en insistant notamment sur les évènements, sur la richesse de ses collections, sur son discours scientifique et pédagogique, sur son offre, sur sa muséographie dynamique et sur la qualité de ses espaces. 
[bookmark: _Toc457575661]3.4 – Les problèmes à résoudre
Les différents problèmes à résoudre lors de la campagne sont principalement dus à la méconnaissance du MNS et de son histoire :

· « Le Musée du Sport dispose de très peu d’objets ». 
· « Le Musée du Sport n’est qu’un lieu exposant des reliques sans intérêt ».
· « Le Musée du Sport est le Musée du Stade ».
· « Le Musée du Sport est le Musée de l’OGC Nice (en raison de l’emplacement du Musée dans le stade) ».
· L’image du Musée National du Sport a été écornée par le rapport de la Cour des Comptes qui l’a considéré comme « un Musée virtuel ».
· Le Musée National du Sport est situé en périphérie de la Ville de Nice. Problème d’accès.
· Le Musée National du Sport doit pouvoir intéresser des personnes de tout âge et de tout centre d'intérêt, y compris ceux qui n’aiment pas particulièrement le sport.
· Se placer comme un Musée National tout en étant en province.


[bookmark: _Toc457575662]ARTICLE 4 : PRESTATIONS ATTENDUES
[bookmark: _Toc457575663]4.1 - Recommandation et négociation des achats publicitaires
En lien avec le musée, le titulaire devra effectuer les démarches de recommandation, de réservation et de négociation des médias suivants : affichage, presse, radio, digital (web, mobile et réseaux sociaux).

Pour chaque campagne, à partir de la fourniture par le Musée National du Sport d’un brief détaillé (objectifs, cibles, budget global...), le titulaire devra élaborer une recommandation précise par média comprenant au minimum les objectifs et les budgets à allouer par média.

La recommandation devra par ailleurs toujours prendre en compte les spécificités du Musée National du Sport en tant qu’annonceur (institution culturelle publique, mission d’intérêt général).

L’agence retenue aura pour obligation de négocier :
· qualitativement : examen de la qualité des espaces proposés et recherche d'emplacements préférentiels,
· quantitativement : obtention du meilleur taux de remise possible.

La recommandation se conclura par un calendrier récapitulatif du ou des plans média proposés, indiquant les performances prévisionnelles ainsi que le coût unitaire et global des achats d’espace (budgets brut HT, net net HT, honoraires, frais techniques et net net honoraires inclus TTC).

Sur la base de cette première recommandation, un échange aura lieu entre le titulaire et le Musée, qui pourra demander des aménagements ou d’autres hypothèses de plan média, jusqu’à acceptation par le musée d’un plan média définitif.
[bookmark: bookmark11]
Achat et optimisation du plan validé
Une fois le plan prévisionnel validé par le Musée National du Sport, l’agence média procédera à la réservation des espaces et au passage des ordres d’achat puis assurera une optimisation régulière du plan afin d’atteindre ou d’améliorer les objectifs de performance fixés.

[bookmark: bookmark12]Coordination en amont de la campagne
Le titulaire proposera une procédure de coordination et de suivi permettant au MNS de disposer :
· d’un tableau de bord (calendrier, supports, budget) pour chaque campagne. 
· d’un tableau récapitulatif des éléments techniques nécessaires à la campagne, qui précisera les informations suivantes :
· nom de la campagne 
· régie
· réseau / titre / station
· contact technique actualisé à chaque campagne (nom, téléphone, mail) 
· format / emplacement 
· date de diffusion / affichage / parution
· date de livraison des affiches ou de remise des éléments techniques
· adresse de livraison 
· éléments techniques nécessaires :
· pour l’affichage : nombre d’affiches à livrer par réseau, format exact, grammage, type d’impression (R° seul ou R / V)..
· pour la presse : format exact, emplacement exact, contraintes techniques
· pour la radio, le cinéma, la télévision : contraintes techniques spécifiques
· pour Internet : spécifications techniques : format à fournir, poids, trafficking, click tag à intégrer, version de flash, autres contraintes...

Ces différents documents qui seront livrés au Musée National du Sport en même temps que le devis serviront de base au travail de création des supports et d’impression. 
Les informations fournies engageront la responsabilité du titulaire.

[bookmark: bookmark13]Suivi technique une fois la campagne lancée
Pour les parutions dans la presse
· Contrôle de conformité (date, format, emplacement) et de qualité
· Fourniture de 2 justificatifs d’insertion
Pour l’affichage
· Respect du réseau et du calendrier désignés sur le bon de commande
· Contrôle de qualité et lisibilité (non chevauchement, respect des contraintes de pose, pas d’affichage sauvage)
· Fourniture de justificatifs de pose (photos)
Pour la radio, la télévision, le cinéma
· Respect des dates des écrans et des tranches horaires sélectionnées, indiquées sur le bon de commande
· Vérification de la qualité de la restitution audio et vidéo
· Fourniture des justificatifs de passage
Pour Internet
· Respect du nombre de contacts achetés, des emplacements sélectionnés
· Contrôle de l’affichage et de la bonne implémentation des outils de suivi (affichage normal, renvoi effectif vers l’URL demandée, compatibilité tout navigateur et mobile)
· Rapport de mise en ligne 
· Suivi des KPI (Indicateurs Clés de Performance) et force de proposition de l’agence sur les optimisations à mettre en place en cours de campagne en fonction de la livraison, des performances réalisées...

[bookmark: bookmark14]Bilan global de campagne
Le prestataire établira un bilan après chaque campagne ou chaque vague d’une campagne, faisant apparaître le détail du dispositif diffusé avec les performances obtenues, les emplacements, les budgets réellement investis et les négociations notamment au regard des objectifs prévisionnels. Il procédera à une analyse critique a posteriori du choix des médias et des modalités d’investissements et dégagera les modalités d’amélioration pour les actions à venir.
Pour les campagnes Internet, ce bilan intégrera notamment le nombre d’impressions délivrées, le nombre d’individus réellement exposés, le taux de clic, le nombre de visites générées...

Le tableau reporting de fin de campagne (chiffres bruts) sera transmis dans les 5 jours qui suivent la fin de la campagne. Le bilan détaillé sera transmis au musée dans les 3 semaines qui suivent la diffusion des messages publicitaires relevant d’une même campagne.

[bookmark: bookmark15]Achat d’espaces ponctuels 
Ponctuellement, le Musée National du Sport pourra demander au titulaire d’acheter des espaces publicitaires indépendamment des campagnes. Dans ce cas, la mission du titulaire portera sur l’achat, l’optimisation des coûts et le suivi technique.


[bookmark: _Toc457575664]ARTICLE 5 : ENGAGEMENT DU TITULAIRE
[bookmark: _Toc457575665]5.1 – Obligations du mandataire
Dans le cadre du présent marché valant contrat de mandat, le titulaire agit en tant que mandataire au nom et pour le compte de l’annonceur pour l’achat d’espaces publicitaires.
Il est tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura la connaissance durant l’exécution du marché. Il s’interdit notamment toute communication écrite ou verbale sur ces sujets et toute remise de documents à des tiers sans l’accord préalable du Musée National du Sport.
Le mandataire s’engage à obtenir les meilleures conditions et les meilleurs emplacements au meilleur prix en fonction des objectifs, cibles et budgets fixés. Il soumettra à l’annonceur le détail des conditions obtenues, média par média et support par support, et obtiendra son accord exprès sur le plan média préconisé. L’annonceur se réserve la possibilité d’interroger directement les supports chaque fois qu’il le jugera utile.



Le mandataire s’engage à rendre compte à l’administration dans le délai de 3 semaines qui suivent la diffusion du dernier message publicitaire, des conditions dans lesquelles les prestations ont été effectuées (cf. bilan de campagne).

Indépendamment des documents « bilans » qui pourraient être envoyés par les supports, c’est bien au mandataire de fournir les justificatifs d’achat d’espaces.
Le titulaire fait son affaire de toute revendication des tiers, s’agissant des conflits qui pourraient survenir avec d’autres annonceurs sur les réservations d’espaces.
Le mandataire ne peut ni recevoir d’autre paiement que celui qui lui est versé par son mandant pour la rémunération de l’exercice de son mandat, ni aucune rémunération ou avantage quelconque de la part du vendeur d’espace.
En amont du marché et en cours d’exécution, le mandataire s’engage à indiquer à l’annonceur par écrit les liens contractuels et/ou financiers qu’il entretient et/ou que son groupe entretient, avec des supports ou des régies, ainsi que le montant des participations en cause, ceci dès que les liens ou le montant des participations sont constitués ou modifiés.
Par ailleurs, le titulaire doit informer le Musée National du Sport de tout projet de fusion ou d’absorption de l’entreprise titulaire et de tout projet de cession du mandat dans les plus brefs délais et produire les documents et renseignements utiles qui lui seront notifiés concernant la nouvelle entreprise à qui le mandat est transféré ou cédé.
En cas d’acceptation de la cession du contrat par le pouvoir adjudicateur, elle fera l’objet d’un avenant constatant le transfert du marché au nouveau titulaire.
En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer le Musée National du Sport par écrit et communiquer un extrait Kbis mentionnant ce changement, dans les plus brefs délais.
Enfin, il en va de même s’agissant du changement des coordonnées bancaires du mandataire.

[bookmark: _Toc457575666]5.2 – Equipe chargée de l’exécution des prestations
Le titulaire s’engage à désigner au plus tard 5 jours après la notification du contrat le nom, les coordonnées professionnelles et les références de la personne chargée de conduire et de diriger l’exécution de l’ensemble des prestations en son nom.
Ce responsable est le principal interlocuteur du Musée National du Sport pendant toute la durée du marché.

[bookmark: _Toc457575667]ARTICLE 6 : MODE DE PASSATION

Le présent marché est passé selon une procédure d’appel d’offres ouvert, dans les conditions des articles 25, 26 et 67 du décret 2016-360 du 25 mars 2016.
Le contrat envisagé relève du code des marchés publics et de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 (chapitre II titre II). Il s’agira d’un marché public comportant une clause de mandat pour les prestations d’achat d’espaces publicitaires.
Le mécanisme contractuel retenu est celui du marché fractionné à bons de commande dans les conditions de l’article 77 du code des marchés publics ; le marché s’exécutant par émission de bons de commande successifs selon les besoins et dans le respect de l’amplitude financière définie.
Le marché sera attribué à un prestataire unique ou à un groupement d’entreprises solidaires avec mandataire unique, dans les conditions prévues à l’article 51 du code.
Aucune option n’est prévue. Les variantes sont interdites.


[bookmark: _Toc457575668]ARTICLE 7 : PIECES CONTRACTUELLES

Les pièces constitutives du marché ayant valeur contractuelle sont les suivantes, par ordre de priorité décroissant :
· l’acte d’engagement, daté et signé 
· le bordereau des prix, daté et signé 
· le présent cahier des charges
· les bons de commande au fur et à mesure de l’exécution du marché 
· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009. (Disponible sur http://www.economie.qouv.fr/dai/Cahiers-des-Clauses-Administratives- Generales)
· loi SAPIN n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques notamment article 20
· les documents d’engagement contractuel du titulaire (dossier technique)
[bookmark: _Toc457575669]ARTICLE 8 : DUREE DU MARCHE – DELAI D’EXECUTION DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc457575670]8.1 – Durée du marché
Le présent contrat, dûment notifié au titulaire, prendra effet à sa date de notification.
Il est conclu pour une durée de 3 ans.
Les bons de commande signés par la personne responsable du marché pourront être émis jusqu’à l’expiration de la durée de validité du marché. 

[bookmark: _Toc457575671]8.2 – Délai d’exécution des prestations
Les délais d’exécution sont précisés ci-dessus :
· article 2.2 pour le passage des ordres d’achat d’espace auprès des supports et la réalisation du bilan d’une campagne :
o Le passage des ordres d’achat devra se faire dans un délai maximum de 3 jours ouvrables suivant la date de validation du plan, à apprécier en fonction du média et du degré d’urgence, 
o Le tableau reporting de fin de campagne sera transmis dans les 10 jours qui suivent la fin de la campagne. Le bilan détaillé sera transmis au Musée National du Sport dans les 3 semaines qui suivent la diffusion des messages publicitaires relevant d’une même campagne.
[bookmark: bookmark21]
[bookmark: _Toc457575672]ARTICLE 9 : PRIX
[bookmark: _Toc457575673]9.1 – Contenu et forme du prix
Le bordereau des prix définit les tarifs applicables.
Le marché recouvre principalement deux catégories de prix : d’une part, le prix d’achat d’espaces proprement dit, et d’autre part, le prix correspondant à la rémunération du mandataire.
Les frais techniques attenants à l’achat d’espaces, non déterminables en amont, feront l’objet d’une facturation additionnelle sur devis.
De même, les frais de suivi des campagnes internet (« tracking » ou « OCM », Online Campaign Management) seront détaillés dans un devis complémentaire à l’achat d’espace.

Les prix du marché sont fermes et définitifs.
Aucune révision des prix n’est prévue dans le marché.

[bookmark: _Toc457575674]9.2 – Coût de l’achat d’espace
Le prix de l’achat d’espace se base sur un tarif brut correspondant au prix pratiqué par le support avant toute remise.
Le prix réellement facturé par le support est dénommé « prix net facturé ».
Il peut être inférieur ou égal au tarif brut selon que le titulaire a négocié ou non au-delà du prix public.
Par ailleurs, des frais techniques annexes à l’achat d’espace pourront être facturés par le mandataire, sur la base des montants indiqués par les supports. Ces frais ne sont pas intégrés dans l’assiette globale de rémunération du mandataire.
[bookmark: _Toc457575675]9.3 – Montant de la rémunération du mandataire
La rémunération se fait sur la base d’honoraires. Il s’agit d’une rémunération fixe : applicable au prix net/net facturé. Ce taux de rémunération fixe est obligatoirement identique pour les supports issus d’une même famille de médias mais peut différer d’une famille de médias à l’autre. Cette rémunération s’applique à tous les supports.
La rémunération du mandataire fait l’objet d’un encadrement :


[bookmark: _Toc457575676]ARTICLE 10 : PASSATION DES ORDRES D’ACHAT
[bookmark: _Toc457575677]10.1 – Emission du devis
Après validation définitive du plan média, le mandataire transmettra au Musée National du Sport un devis, qui devra mentionner les montants suivants :
1. le prix brut de l’achat d’espace
2. le prix net facturé
3. la rémunération fixe du mandataire (rémunération classique ou rémunération liée à un montage de partenariat)
4. les frais techniques y afférent
5. les éventuelles missions annexes (suivi campagne internet, étude média)
6. dans le cadre d’un partenariat, le titulaire devra détailler les principales dispositions de celui-ci.
Tout devis doit faire l’objet d’un accord exprès de la part du Musée National du Sport avant la délivrance du bon de commande correspondant.
[bookmark: _Toc457575678]10.2 – Délivrance du bon de commande
Après accord sur le devis, le Musée procède à la délivrance d’un bon de commande, signé par le représentant du pouvoir adjudicateur, qui vaut ordre d’achat d’espace. Ce bon de commande reprend les termes du devis accepté ainsi que ses montants.
Il comportera notamment :
· Le numéro du marché 
· L’objet de la campagne 
· Les références du devis validé
· Les montants d’achats et d’honoraires décomposés par support
· Les dates de parution, de diffusion ou d’affichage des messages

Le mandataire mettra en place une procédure afin d’assurer pour chaque bon de commande, la passation des ordres d’achat, le contrôle de la diffusion, la vérification des factures des supports et le suivi de la rétrocession du cumul des mandats (cf. infra).
[bookmark: _Toc457575679]10.3 – Dates de parution ou d’affichage des messages
Les dates de parution, d’affichage ou de diffusion des messages sont indiquées sur chaque bon de commande adressé au titulaire. Ces dates sont impératives et conditionnent l’admission des prestations. En conséquence, toute modification relative aux dates ne peut intervenir qu’avec l’accord exprès de l’administration notifié au titulaire avant la date initialement prévue pour la parution, l’affichage ou le passage du message.
[bookmark: _Toc457575680]10.4 – Ajournement et annulation des ordres de réservation d’espace
L’ajournement des prestations, si le représentant du pouvoir adjudicateur estime nécessaire de le prononcer, s’exprimera en l’obligation pour le titulaire d’assurer à nouveau la prestation dans les conditions initialement définies par le bon de commande et ce sans supplément de prix.
Le Musée National du Sport se réserve la possibilité, si les circonstances l’exigeaient, d’annuler un bon de commande. Une indemnité pourra alors être versée au titulaire sur sa demande expresse du fait de cette annulation, selon les conditions de vente appliquées par les supports et sur justificatifs des frais d’annulation acquittés par le titulaire.
Cette annulation est communiquée au mandataire par tout moyen permettant de donner date certaine à cette décision.
[bookmark: _Toc457575681]ARTICLE 11 : MODALITES DE REGLEMENT
[bookmark: _Toc457575682]11.1 – Etablissement et présentation des factures
Les sommes dues au titre du présent marché seront réglées par mandat administratif, après vérification du service fait.
L’annonceur verse au mandataire, au vu des comptes rendus de débours, les sommes nécessaires au paiement des espaces publicitaires.
Chaque bon de commande, émis et signé par le Musée National du Sport, donnera lieu à une facture spécifique établie en 1 original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
Nom et adresse du titulaire 
Numéro de SIRET (15 chiffres)
Numéro de compte bancaire ou postal
Numéro du marché
Numéro du bon de commande 
Date d’établissement de la facture 
Détail des prestations support par support
Montant hors TVA, taux et montant de la TVA, montant TTC des prestations exécutées
Tarif de base et rabais contractuel pour l’achat d’espaces 
Frais techniques éventuels des supports 
Les coûts des missions annexes le cas échéant 
Montant de la rémunération du titulaire (honoraires)

Toute facture devra être adressée à :
Musée National du Sport 
Bd des Jardiniers – Stade Allianz Riviera
CS 43 152
06203 NICE CEDEX 3


Le comptable assignataire de la dépense, chargé du paiement des prestations prévues au marché, est Monsieur l’Agent comptable du Musée National du Sport.
[bookmark: _Toc457575683]11.2 – Avance
Le présent marché pourra donner lieu au versement d’une avance conformément à l’article 87 du code des marchés publics.
Le montant de cette avance correspondra à 5% du montant minimum annuel TTC du marché.
Le bénéfice de l’avance est demandé expressément par le titulaire dès la notification du marché (à indiquer dans l’acte d’engagement).
Le remboursement est effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire. Il pourra commencer lorsque le montant exécuté au titre du présent marché atteint 50% du montant minimum annuel et sera terminé lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint 80% du montant.

[bookmark: _Toc457575684]11.3 – Relations financières mandataire / supports
Le mandataire, payé directement par l’annonceur, réglera, au nom et pour le compte du Musée National du Sport, les factures des supports.
Il vérifiera que la facture du support correspond au coût des achats d’espaces ordonnés et effectivement réalisés. Ce coût tiendra compte de l’ensemble des conditions obtenues, ainsi que des compensations obtenues en cas d’incident ou d’erreur.
Le mandataire établira, sur la base des factures produites par les supports, le compte-rendu des débours valant demande de paiement du mandataire, en tenant compte notamment de l’ensemble des avantages, remises ou ristournes, immédiates ou différées, directes ou indirectes, obtenus dans le cadre de l’exécution de son mandat.
Le mandataire s’engage à transmettre à l’annonceur ses demandes de paiement, sur la base des factures des supports, dans les plus brefs délais après la fin de la prestation d’achat d’espaces.
Il devra mettre en place une organisation spécifique, propre à garantir un paiement rapide des vendeurs d’espaces publicitaires.

L’intermédiaire s’engage à respecter les conditions générales de vente des supports en la matière.

Le mandant, le Musée National du Sport, exige de son mandataire la tenue et la communication mensuelle (avant le 10 de chaque mois) d’un tableau de bord recensant les factures des supports sur l’ensemble des opérations en cours en identifiant les factures réglées et celles en attente.

[bookmark: _Toc457575685]11.4 – Rétrocession des cumuls de mandats
Le cumul des mandats consiste en une remise, généralement accordée en fin d'année ou en début d'année suivante, par le support à la centrale d’achat en fonction du chiffre d’affaires annuel que cette dernière lui a fait réaliser sur une année.
Ce cumul de mandat donne donc lieu à un remboursement au Musée National du Sport d’une partie des sommes payées chaque année par l’annonceur à la centrale d’achat.
Dès que l’agence média a connaissance du montant exact du cumul des mandats, elle émet un avoir en faveur du Musée National du Sport. Celle-ci procède alors à l’émission d’un titre de recette à l’attention de la centrale d’achat.
Dans le cas où les remises relatives au cumul de mandats sont connues de la centrale d’achat au moment de la commande, celles-ci seront déduites directement de la facture.
[bookmark: _Toc457575686]11.5 – Délai de paiement
Ce délai est de 30 jours.
Le point de départ du délai sera la date de réception de la facture en bonne et due forme, après service fait, à l’adresse visée ci-dessus.
Au-delà, des intérêts moratoires (IM) seront dus de plein droit au titulaire.
Le taux des I.M. est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque Centrale Européenne à son opération de refinancement principal la plus récente, effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.
Au titre de ces intérêts moratoires, et en plus des intérêts calculés ci-dessus, l'opérateur économique concerné à droit à une indemnité forfaitaire de 40 €.

[bookmark: _Toc457575687]11.6 – Pénalités de retard
Par dérogation à l’article 14 du CCAG-FCS :
En l’absence d’accord exprès de l’administration, lorsque la ou les date(s) indiquée(s) sur le bon de commande initial n’est ou ne sont pas respectée(s) du fait du titulaire, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité de retard calculée par l’application de la formule suivante :
	
	Vx R

	p-„.
	100




P = le montant des pénalités de retard
V = le montant de l’achat d’espace en cause
R = le nombre de jours de retard calculé jusqu’au nouveau passage.
Lorsque la ou les date(s) indiquée(s) sur le bon de commande n’est ou ne sont pas respectée(s) du fait de la grève de tout ou partie des personnels placés sous la responsabilité des supports, le titulaire est exonéré des pénalités pour retard, pour le temps de la grève, et s’engage, dès la fin du conflit à proposer au Musée des dates de parution, d’affichage ou de passage assurant un rendement identique aux messages du Musée.
L’appréciation de ces chiffres sera faite sur la base du partage d’un outil commun entre le titulaire et la Région, qui sera à défaut l’outil de comptabilisation utilisé par le Musée. Les modalités de comptabilisation seront définies en amont de chaque campagne.
[bookmark: _Toc457575688]ARTICLE 12 : DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES
[bookmark: _Toc457575689]12.1 – Sous-traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations prévues au marché, à condition d’avoir obtenu du Musée l’acceptation et l’agrément des conditions de paiement de chaque sous-traitant au sens de la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous- traitance et des articles 112 à 117 du code des marchés publics.
Ce dernier accepte toutes les obligations décrites dans le présent cahier des charges et le marché subséquent et est payé directement lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 € TTC.
Afin d’obtenir cet accord, le titulaire doit transmettre au Musée National du Sport 
les informations suivantes : 
· la nature des prestations sous-traitées, le nom, la raison sociale et l’adresse du sous-traitant proposé, les capacités et moyens humains, matériels et financiers du sous-traitant proposé (fournir les pièces demandées au dossier de candidature),
· les conditions de paiement prévues par le contrat de sous-traitance et le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant, le compte bancaire, postal ou trésor public à créditer.
Ces informations pourront être mentionnées sur l’acte spécial de sous-traitance en utilisant le modèle DC4 du Ministère de l’économie et des finances disponible à l’adresse électronique suivante : http://www.economie.qouv.fr/dai/accueil-dai
En cas de sous-traitance de certaines missions relevant du mandat, le mandataire demeure personnellement responsable de l’exécution de toutes les obligations résultant de celui-ci.
[bookmark: _Toc457575690]12.2 – Règlement des comptes
Sont applicables les dispositions de l’article 11 du CCAG-FCS.

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par le représentant du pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc457575691]12.3 – Délais d’exécution
Sont applicables les dispositions de l’article 13 du CCAG-FCS. Sur les modalités de prolongation éventuelle du délai d’exécution, l’accord exprès par le représentant du pouvoir adjudicateur est toujours requis.
[bookmark: _Toc457575692]12.4 – Réception des prestations

Sont applicables les opérations de vérification prévues aux articles 22 à 25 du CCAG-FCS.
A l’issue de ces opérations, le représentant du pouvoir adjudicateur prend une décision expresse d’admission (mandatement des sommes après établissement du service fait), d’ajournement, de réfaction ou de rejet.
[bookmark: _Toc457575693]12.5 – Assurance
Il appartient au titulaire de souscrire une police d’assurance prévoyant la prise en charge des conséquences des éventuels dommages dont il aurait à répondre dans le cadre de l’exécution du marché.
[bookmark: _Toc457575694]12.6 – Dispositions relatives à la lutte contre le travail dissimulé
Article 10-6-1 : Interdiction du travail dissimulé par dissimulation d’activité ou par dissimulation d’emploi salarié - dénonciation - injonction
Sauf travaux d’urgence dont l’exécution immédiate est nécessaire pour prévenir des accidents imminents ou organiser des mesures de sauvetage, le titulaire du marché s’engage à ne pas recourir à du personnel non déclaré. Tout flagrant délit de recours à l’une ou l’autre des formes de travail dissimulé, définies aux articles L.8221-3 et L.8221-5 du Code du travail, donnera lieu à la transmission des éléments de fait ou de droit susceptibles de contribuer à l’exécution des missions dévolues aux agents chargés de la vérification de la situation régulière de l’emploi dans l’entreprise.
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article L.8222-6, et de l’article R.8222-3 du Code du travail, et sans préjudice des dispositions figurant à l’article 10-7-2 ci- dessous, le pouvoir adjudicateur, saisi d’une demande en ce sens par un agent chargé du contrôle de la situation régulière de l’entreprise, enjoint cette dernière, par lettre recommandée avec avis de réception, de se conformer à ses obligations. L’entrepreneur, en réponse à cette injonction, transmet au pouvoir adjudicateur tout élément susceptible de prouver la régularité ou la régularisation de la situation de l’emploi dans l’entreprise, dans un délai de 15 jours.
Article 10-6-2 : Pénalités en cas de faits avérés de travail dissimulé par dissimulation d’activité et travail dissimulé par dissimulation d’emploi salarié.


A défaut de correction des irrégularités signalées, le pouvoir adjudicateur en informe l’agent auteur du signalement et appliquera les pénalités suivantes : une pénalité forfaitaire équivalent à 10% du montant du marché, pénalité ramenée le cas échéant au montant maximal des amendes prévues aux articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5 du Code du travail.
En cas de manquement répété établi par les services chargés de la vérification de la régularité de l’emploi dans l’entreprise, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de rompre le contrat, sans indemnité, aux frais et risques du titulaire du marché.
[bookmark: _Toc457575695]12.7 – Résiliation du marché

Sont applicables les dispositions des articles 29 à 36 du CCAG-FCS.

Résiliation du marché par la personne publique
La personne publique peut à tout moment, qu’il y ait ou non faute du titulaire, mettre fin à l’exécution du présent marché avant l’achèvement de celui-ci, par une décision de résiliation du marché.
Dans cette hypothèse, le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice éventuel qu’il subit du fait de cette décision.
Le montant de l’indemnité est obtenu en appliquant au montant minimum annuel HT du marché, diminué du montant des prestations admises, un pourcentage de 5%.
Résiliation aux torts du titulaire
Le présent marché peut être résilié, selon les modalités prévues ci-dessous, aux torts exclusifs du titulaire sans que celui-ci ne puisse prétendre à une quelconque indemnité et, le cas échéant sur décision de la personne publique, avec exécution des prestations à ses frais et risques :
o lorsque le titulaire, après une mise en demeure restée infructueuse à l’issue d’un délai de 15 jours, ne s’est pas acquitté de ses obligations au titre du présent marché dans les délais prévus 
o lorsque le titulaire s’est livré à l’occasion du marché à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations o lorsque le titulaire déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements 
o lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation sur le travail o lorsque, postérieurement à la conclusion du présent marché, le titulaire a été frappé d’une interdiction d’obtenir des commandes publiques 
o en cas de non remise des documents prévus à l’article 46 du code du travail et indiqués à l’article 12 du présent cahier des charges.
La résiliation ne peut intervenir qu’après que le titulaire a été informé de la sanction envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de 15 jours.
Liquidation du marché résilié
Le marché est liquidé en tenant compte, d’une part, des prestations terminées et admises par la personne publique et, d’autre part, des prestations en cours d’exécution dont la personne publique accepte l’achèvement.

Le décompte de liquidation qui contient éventuellement l’indemnité de résiliation est arrêtée par décision de la personne publique et notifié au titulaire.

[bookmark: _Toc457575696]ARTICLE 13 : REGLEMENT DES LITIGES
Le pouvoir adjudicateur et le titulaire s’efforceront de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à l’interprétation des stipulations du marché ou à l’exécution des prestations objet du marché.
En application de l’article 127 du code des marchés publics, en cas de différend ou litige relatif au présent marché, les parties auront recours au comité consultatif de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur de règlement amiable des litiges relatifs aux marchés publics, préalablement à toute saisine de la juridiction compétente.
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours :

La juridiction compétente est le Tribunal Administratif de Nice.

18, avenue des fleurs 
06000  Nice 
Téléphone : 04 89 97 86 00
Courriel : greffe.ta-nice@juradm.fr
Adresse Internet : http:// http://nice.tribunal-administratif.fr


[bookmark: _Toc457575697]ARTICLE 14 : DEROGATIONS AU CCAG-FCS
Article 9-6: Dérogation à l’article 14 du CCAG-FCS : formule de calcul des pénalités pour retard.
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